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MISE EN ŒUVRE DES DROITS ET  
RÉSISTANCE AU CHANGEMENT
Selon l’écrivain Jean-Paul Sartre, « Le projet le mieux conçu 

se heurte à des résistances qui le font souvent échouer ». 

En politique, la résistance vient nécessairement des partis 

d’opposition mais elle peut aussi venir de l’intérieur d’une 

structure gouvernementale. 

Le 20 septembre 2012, il y a eu à 
l’Université d’Ottawa un sympo-
sium intitulé « Justice et services 
en français en Ontario : bilan et 
perspectives », présenté par le Ca-
binet du recteur, l'Institut des lan-
gues officielles et du bilinguisme, 
la Chaire de recherche sur la fran-

cophonie et les 
politiques pu-
bliques et l'Ins-
titut d'études 
canadiennes. 
La principale 

conférence du symposium a été 
prononcée par Roy McMurtry, 
procureur général conservateur 
de l'Ontario de 1975 à 1985.

Cet ancien ministre a alors 
révélé que, dès son arrivée en po-
litique, il lui était évident qu’un 
système judiciaire ontarien bi-

lingue était dû depuis longtemps. 
Mais, comme il l’a affirmé : 
« However, my preliminary dis-
cussions with some of my senior 
Attorney General colleagues were 
not very encouraging… While the 
proponents of caution are often 
useful voices for a new minister, I 
was not in a mood to be cautious. 
The principle was right and, as an 
Attorney General in a minority 
government, I was not convinced 
that there was a whole lot of 
time to spare. » Il a donc passé à 
l’action malgré le peu d’enthou-
siasme de fonctionnaires de la 
haute direction de son ministère. 

Lors de l’élection d’un nouveau 
gouvernement tout comme lors 
d’un remaniement ministériel, les 
ministres reçoivent un document 
confidentiel préparé à leur inten-
tion par les membres de la fonc-
tion publique pour les sensibiliser 
à tout ce qu’ils doivent savoir 

dans le cadre de leurs nouvelles 
fonctions ministérielles. Puis, à 
chaque jour, ils vont recevoir un 
document leur résumant les ques-
tions de l’heure qui sont liées au 
mandat de leur ministère et qui 
sont susceptibles d’être soulevées 
par les médias et les membres de 
l’Assemblée législative. Si ce tra-
vail est bien fait, un ministre ne 
sera pas surpris par une ques-
tion. Il aura déjà des éléments 
de réponse. Il sera en mesure de 
démontrer qu’il maîtrise bien ses 
dossiers. 

En mai dernier, à la suite de 
l’assermentation des membres 
du nouveau cabinet albertain, 
les nouveaux ministres ont-ils 
été adéquatement sensibilisés à 
l’existence de notre communauté 
minoritaire de langue officielle? 

Le 25 septembre dernier, lors 
d’une cérémonie de levée du 
drapeau franco-ontarien devant 

l’édifice de l’Assemblée législa-
tive de l’Ontario, à Toronto, j’ai 
eu l’occasion d’échanger avec 
Gilles Bisson, un député néo-dé-
mocrate d’expérience, du Nord 
de l’Ontario. Il m’a confié que, 
lorsque le NPD de l’Ontario a eu 
le mandat de gouverner la pro-
vince, dans certains ministères, 
il a fallu jusqu’à deux ans pour 
que le nouveau gouvernement 
obtienne la pleine collaboration 
des fonctionnaires.

Si une telle situation devait se 
répéter en Alberta à l’endroit du 
gouvernement élu le 5 mai 2015, 
la mise en œuvre du programme 
politique du NPD pourrait être 
compromise au point de rendre 
difficile une réélection. Nos taxes 
albertaines servent-elles à rému-
nérer un certain nombre d’em-
ployés de l’état qui présument 
qu’à l’instar de l’Ontario, l’avè-
nement en Alberta d’un premier 
gouvernement néo-démocrate 
n’est qu’un accident de parcours 
qui ne se répètera pas ? 

Lorsqu’une occasion se pré-
sentera prochainement, notre 
première ministre Rachel Not-
ley devrait indiquer qu’il est de 
notoriété publique que le gouver-
nement précédent interprétait les 
droits linguistiques de la façon la 
moins généreuse possible afin de 
ne pas froisser les susceptibilités 
de quelques éléments dinosau-
riens de la classe politique. Elle 
devrait confirmer que, sous sa 
direction, notre province va res-
pecter la primauté du droit et, 
ainsi, en conformité avec la ju-
risprudence bien établie du plus 
haut tribunal du pays, dans tous 
les cas, va interpréter les droits 
linguistiques en fonction de leur 
objet, de façon compatible avec le 
maintien et l’épanouissement des 
collectivités de langue officielle 
au Canada. 

Notre première ministre est 
également responsable des rela-
tions intergouvernementales. 
Je présume qu’en sensibilisant 
notre première ministre, les 
fonctionnaires n’ont pas passé 
sous silence le mépris que le pré-
cédent gouvernement réservait à 
la langue française. Notre pre-
mière ministre devrait donc être 
au courant notamment du scan-
dale conservateur des Ententes 
Canada-Alberta lequel a été 
rendu public en octobre dernier 
par Le Franco et d’autres médias. 
Elle devrait confirmer que, plus 
jamais, des ministres du gouver-
nement de l’Alberta refuseront de 
signer la version française de ces 
ententes.

Justice et droits
|| GÉRARD LÉVESQUE
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